
Les personnes atteintes d’une fistule obstétricale 
ou d’un prolapsus génital peuvent également 
recevoir une aide spécialisée.

Des soins médicaux

Une aide psycho-sociale

Une assistance juridique et judiciaire

Un appui socio-économique

L’assistance holistique permet aux victimes de 
violences sexuelles ou de VBG d’obtenir :

Sur place, à Bangui

Siège de l’AFJC

Hôpital de l’Amitié

Par téléphone

AFJC - 72 35 37 53

Hôpital de l’Amitié - 72 35 37 48

Pour obtenir des 
renseignements ou de l’aide 

Au sein du Projet Nengo

Les services de la clinique 
juridique en réponse aux 
problèmes d’héritage

Prise en charge juridique 
Écoute, conseils et organisation de conciliations.

Prise en charge judiciaire 
Préparation des requêtes et saisine des juridictions 

sur le plan civil, mais aussi sur le plan pénal en cas 

de maltraitance de la veuve.

L’assistance juridique et l’assistance judi-

ciaire sont fournies gratuitement aux survivant.e.s 

par les assistants-juristes, les juristes et les avocats, 

tout au long de la procédure.

Les juristes et avocats du Projet Nengo peuvent 

vous fournir conseil, orientation et accompa-

gnement, sans aucune obligation. Si vous le 

souhaitez, ils vous accompagnent gratuitement 

tout au long de la procédure.

PROJET NENGO  I  L’HÉRITAGE

L’HÉRITAGE

Que signifie héritage ou succession ?

Qui doit hériter ?

Comment s’ouvre la succession ?  

Quels sont les droits du conjoint survivant ?

Comment se fait le partage de l’héritage ?

Que faire en cas de violation du droit à l’héritage ?

Que dit la loi en cas de maltraitance de la veuve ?

PROJET NENGO
Transformer la souffrance en force

Association des Femmes 
Juristes de Centrafrique

Centre de prise en charge holistique des victimes 

de violences sexuelles et violences basées sur le 

genre à Bangui - République centrafricaine
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I- Que signifie héritage ou 
succession ?

Aux termes de l’article 738 du Code de la famille, la 

succession est : « la transmission à titre universel à 

une ou plusieurs personnes vivantes, les héritiers ou 

successeurs, du patrimoine désigné par les mots 

héritage ou succession, laissé par une personne 

décédée appelée le de cujus ». 

II- Qui doit hériter ? 

Les articles 745 et 764 du Code de la famille et l’article 

764 définissent les héritiers légaux : 

III- Comment s’ouvre la 
succession ? 

La succession s’ouvre le jour du décès.

Dans les deux mois, le conseil de famille dirigé par la 

chef de famille se réunit pour statuer sur l’héritage. 

Article 747 du Code de la famille. 

Le conseil de famille désigne un mandataire qui va agir 

au nom et pour le compte des héritiers. Article 750 du 

Code de la famille. 

Les enfants, descendants sont appelés à la suc-

cession de leur géniteur, sans distinction. Qu’ils soient 

nés dans ou en dehors du mariage, ils héritent de 

plein droit (articles 508 à 510 du Code de la famille). 

Les pères et mères 

Le.s. conjoint.s. survivant.s.

Les frères et sœurs 

NB - Les personnes déclarées indignes aux termes de l’ar-

ticle 786 du Code de la famille sont exclues de l’héritage.

Les autres héritiers sont appelés en concours sur les 

trois quarts restant de la masse successorale :

Les enfants descendants reçoivent la moitié de la suc-

cession et la nue-propriété des parts attribuées aux 

conjoints (père et mère). Article 768 du Code de la famille. 

Les père et mère reçoivent un droit d’usufruit portant 

sur un quart de la masse des biens composant la 

succession. Article 769 du Code de la famille. Chacun en 

perçoit la moitié.

VI- Que faire en cas de 
violation du droit à l’héritage ?

VII- Que dit la loi en cas de 
maltraitance de la veuve ?

Contacter le Conseil de famille afin qu’il statue sur 

le litige et de trouver une solution amiable.

Si le litige persiste, saisir par requête motivée le 

président du Tribunal pour qu’il statue.

La confiscation des biens personnels  d’une fem-
me lors du veuvage constitue un délit puni d’un 
emprisonnement de 6 mois à 2 ans et d’une 

amende de 100 002 à 1 million de francs. Article 113 

du Code pénal. 

La maltraitance, les coups et blessures et les voies 
des faits commis sur la femme à l’occasion du décès 

de son mari constituent un délit puni de 3 à 5 ans 

d’emprisonnement et d’une amende de 100 002 à 

2 millions de francs. Article 112 du Code pénal. 

IV- Quels sont les droits du 
conjoint survivant ? 

Le conjoint survivant est un héritier légal. 

Le conjoint survivant a droit au maintien de l’usufruit 

sur la maison principale.

Le ou la conjoint(e) survivante non divorcé(e) ou 

ne vivant pas en séparation de corps avec le de 

cujus, a le droit d’usufruit sur le quart de la masse 

successorale Article 773 du Code la famille. 

Le ou la conjoint(e) survivant(e) a droit à la moitié 

des biens lorsqu’elle a été mariée sous le régime de 

la communauté universelle des biens, à la suite de la 

liquidation. Article 438 du Code la famille. Il/elle reçoit 

la totalité de la succession en l’absence d’autres 

catégories d’héritiers. Article 775 du Code la famille.

V- Comment se fait le partage 
de l’héritage ? 

Le ou la conjoint(e) survivant(e) marié(e) et non divor-

cé(e) reçoit un quart de la masse successorale Article 

773 du Code de la famille. 

Les coépouses reçoivent chacune une part égale 

sur la masse successorale réservée aux conjoints 

survivants. Article 776 du Code de la famille.

L’usufruit du conjoint survivant peut être trans-

formé en rente viagère ou en capital, pour 

pouvoir procéder à un partage égal entre les veuves. 

Article 778 du Code de la famille.

Que se passe-t-il s’il y a pluralité de veuves ?


